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1. Le Niger � la crois�e des chemins 

Le Niger, apr�s avoir travers� une �re de relative stabilit� et de prosp�rit� sous la f�rule de Seyni Kountch�, puis une 
zone de turbulences politiques (Conf�rence nationale, coup d’Etat du G�n�ral Bar�) et �conomiques (chute des cours de 
l’uranium, suspension des coop�rations en 1996 et 1999), a renou� avec la stabilit� et la d�mocratie mais est confront� 
� de gigantesques d�fis �conomiques, sociaux et culturels. 

1.1 - Six ann�es de stabilit� politique et de stabilisation de l’environnement 
macro�conomique

Le pays jouit, depuis le retour de la paix dans le nord touareg et l’�lection incontest�e du Pr�sident Tandja en 1999, 
d’une r�elle stabilit� politique et d’un ancrage d�mocratique renforc� par le bon d�roulement des �lections g�n�rales de 
2004. Peu touch� par l’ins�curit�, globalement respectueux des droits et libert�s fondamentaux, en d�pit d’une condition 
f�minine et infantile difficile, le Niger conna�t, en outre, un climat social moins conflictuel, comme l’a montr� en f�vrier 
2005 la r�solution de la crise due � l’instauration de la TVA sur des produits de base. 
Le processus de d�centralisation a, par ailleurs, franchi une �tape d�cisive avec l’�lection des conseils municipaux, fin 
2004, mais peine � s’inscrire dans la r�alit� de l’organisation des pouvoirs publics. 
La r�ussite, en d�cembre 2005, des 5�mes Jeux de la Francophonie � Niamey a consacr� la reconnaissance par la 
communaut� internationale francophone et r�gionale du chemin accompli. 
Mise � part l’ann�e 2004 et sa mauvaise r�colte qui devait d�boucher sur la crise alimentaire de 2005, le Niger a 
b�n�fici�, depuis 2001 d’une conjoncture �conomique favorable, avec une croissance soutenue (+5,2 % en 2003) dont 
on peut esp�rer la poursuite autour de 4% sur la p�riode 2006-2010. Les risques de d�rapage inflationniste devraient 
demeurer limit�s malgr� une grande sensibilit� du niveau g�n�ral des prix � ceux du p�trole et des c�r�ales. 
L’atteinte, en 2004, du point d’ach�vement de l’initiative PPTE a permis de ramener le service de la dette � un niveau 
soutenable. Le renouvellement en 2005 du programme triennal de la FMI a salu� cette stabilisation du cadre macro-
�conomique. L’annulation de la dette publique multilat�rale devrait fournir de nouvelles marges de manœuvre aux 
finances publiques � partir de 2006. 
Mais la situation pourrait se d�grader � nouveau du fait des deux chocs encaiss�s r�cemment par le Niger : la crise 
alimentaire de 2005 et la hausse des produits p�troliers. Les bases de l’�conomie nig�rienne sont en effet d’une grande 
fragilit�. 

1.2 - Un imp�ratif : sortir du pi�ge de la pauvret�

La crise alimentaire de 2005 a d�voil�, au-del� de l’ am�lioration tendancielle � court terme, le retard dramatique du 
pays en termes de pauvret� �conomique et sociale, en m�me temps que le d�sastre annonc� d’une explosion 
d�mographique en marche, dont les autorit�s commencent � prendre la mesure : la poursuite de la croissance 
d�mographique sur son rythme actuel porterait la population � 53M en 2050. Entre la crise alimentaire de 1984 et celle 
de 2005, la population du pays a doubl�. 
Le Niger est loin d’avoir surmont� les lourds handicaps qui ob�rent ses perspectives de d�veloppement : immensit� et 
ingratitude du territoire ; enclavement ; sol et sous-sol relativement pauvres en ressources naturelles ; pesanteurs 
sociales et culturelles. L’�conomie, agricole � 40%, et les finances publiques nig�riennes, assises fiscalement sur un 
secteur formel pesant pour seulement 30% du PIB, demeurent dramatiquement tributaires de facteurs exog�nes (d�ficit 
hygrom�trique chronique, fluctuations des cours de l’uranium), d’�changes r�gionaux d�s�quilibr�s (avec une balance 
commerciale structurellement d�ficitaire et des exportations tr�s concentr�es) et de l’aide internationale (pr�s de 300 M$ 
en 2003, soit 11% du PIB et 63 % du budget de l’Etat). 
La vuln�rabilit� de cette �conomie se double d’un manque patent d’attractivit� pour les investisseurs �trangers, faute de 
march� int�rieur, de s�curit� juridique et de capital humain. 
Cons�quence de cette faiblesse �conomique, la pauvret� g�n�rale, que traduisent l’indicateur IDH des Nations-Unies et 
la quasi-totalit� des indicateurs sociaux, appelle des moyens financiers importants pour assurer la fourniture des 
services de base conform�ment aux OMD, et parfois-m�me la survie des populations. Mais elle est en m�me temps une 
cause essentielle du manque de dynamisme de l’�conomie, les ressources humaines n�cessaires � l’efficacit� des 
entreprises comme au renforcement de la capacit� d’agir de l’Etat faisant cruellement d�faut. 
Pauvret� et d�mographie se conjuguent enfin pour faire peser sur l’environnement une pression de moins en moins 
supportable. 
Aujourd’hui zone de transit pour les migrations clandestines, � l’�gard desquelles il ne m�nage pas ses efforts pour leur 
contr�le, dans la mesure de ses moyens et dans le cadre des accords internationaux qu’il a sign�s, le Niger serait donc 
condamn� � voir, � son tour, partir massivement ses enfants si une dynamique positive de r�duction de la pauvret� et de 
cr�ation de richesses ne lui permettait pas de leur offrir des conditions de vie d�centes et l’espoir d’une vie meilleure 
dans leur propre pays. Il y va donc de l’int�r�t du Niger comme de celui de ses partenaires du Nord 
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2. Une strat�gie de d�veloppement en r�vision 

Le Niger s’est dot� en 2002 d’un Document de Strat�gie de R�duction de la Pauvret� (DSRP), qui est en principe la 
matrice commune des politiques publiques de d�veloppement, autour de laquelle doivent s’articuler des feuilles de route 
sectorielles : Strat�gie de d�veloppement rural (SDR), Strat�gie de d�veloppement urbain (SDU), Programme D�cennal 
de D�veloppement de l’Education (PDDE), Programme d’Appui aux R�formes Judiciaires (PARJ), Plan de 
D�veloppement Sanitaire (PDS). Dans une logique g�n�rale de recherche de la croissance et d’am�lioration des 
conditions de vie de la population, la SRP a mis un accent particulier sur l’am�lioration de la sant�, de l’�ducation, des 
infrastructures, sur le d�veloppement rural et la gouvernance. 
Sa mise en œuvre a toutefois souffert d’une hi�rarchisation insuffisante des priorit�s, d’un manque d’appropriation par 
des administrations en sous-capacit�, et d’un dispositif de suivi-�valuation insuffisant. D�s lors, seulement deux 
orientations �taient clairement perceptibles : la priorit� donn�e � la stabilisation macro-�conomique, et la lutte contre la 
pauvret� rurale, soit dans le cadre de politiques sectorielles fortement financ�es par les PTF, soit dans le cadre du 
Programme Sp�cial du Pr�sident essentiellement financ� par les remises de dettes. 
Deux strat�gies sectorielles ont atteint une maturit� permettant la mise en place des premi�res aides-programmes, en 
�ducation de base et sant�. Il n’est toutefois pas encore acquis que les progr�s dans la gestion des finances publiques, 
en particulier de la d�pense, secteur qui fait l’objet d’un programme d’action sp�cifique, le PEMFAR, permettront 
l’extension de ces formes de soutien � d’autres secteurs. 
En 2006, le gouvernement a fortement affirm� sa volont� de redonner une priorit� � l’investissement productif public 
comme priv�. La r�vision de la SRP qui vient d’�tre engag�e donnera l’occasion de tirer le bilan de la mise en œuvre de 
la premi�re version, d’y apporter les clarifications et de pr�ciser la d�finition des priorit�s de d�veloppement du Niger. 

3. L’intervention des bailleurs de fonds 

Entre 1995 et 2003, le Niger a re�u en moyenne 284,5 M US$ par an, soit environ 27 US$ par habitant. Les 
d�caissements nets d�clar�s au CAD provenaient des bailleurs bilat�raux � hauteur de 54 % et des bailleurs 
multilat�raux � hauteur de 46 %. Les secteurs ayant le plus b�n�fici� de ces flux sont le secteur primaire et les secteurs 
de l’�ducation et de la sant�. 

3.1 - Les multilat�raux

Fonds Monétaire International
Le Niger met en œuvre un programme �conomique � moyen terme dans le cadre d’un accord au titre de la Facilit� pour 
la r�duction de la pauvret� et la croissance (FRPC) approuv� par le Conseil d’Administration du FMI en janvier 2005. Le 
montant allou� sur la p�riode 2005-2007, initialement de 9,7 MUS$, a �t� port� � 37,5M$ en novembre 2005. 
Banque Mondiale
La strat�gie pays de la Banque Mondiale, qui couvrait 2003-2005, est en cours de r�vision. Un prochain conseil devrait 
approuver ses futurs volumes et conditions d’intervention. Le Niger devrait �tre �ligible � des pr�ts IDA seulement, et ne 
plus recevoir de subventions. Il pourrait se voir pr�ter 244 M$ int�gralement financ�s sur guichet IDA. La BM est un 
partenaire privil�gi� des interventions fran�aises en �ducation et en sant�. 
Union Européenne
Dans le cadre du 9i�me FED, l’intervention de l’Union europ�enne s’�l�ve � 402 M€, dont 33 M€ programm�s 
(enveloppe A) et 69 M€ d’enveloppe de r�serve (enveloppe B dont 55 M€ au titre du SYSMIN pr�vu pour pallier aux 
fluctuations dans le secteur minier). 
La programmation actuelle de l’Union europ�enne regroupe 3 secteurs de concentration qui sont : 

Le d�veloppement rural : 12 � 15 % 
Les infrastructures routi�res : 30 � 40 % 
L’appui macro�conomique : 35 � 45 % 

Les secteurs hors concentration, qui regroupent principalement des appuis institutionnels (justice, d�veloppement local, 
�ducation, formation professionnelle, d�centralisation), repr�sentent 10 � 15 % de l’enveloppe. Cette enveloppe a �t� 
major�e en 2005 de 95 M€ qui devraient �tre affect�s essentiellement sous forme d’aide budg�taire. 

Nations-Unies
Les organisations des Nations-Unies sont repr�sent�es en nombre � Niamey : FAO, PNUD, OMS, UNICEF, PAM et 
FNUAP. 
L’action des organisations des Nations-unies au Niger s’articule autour du Plan-cadre des Nations-unies pour le 
D�veloppement, pour la p�riode 2004-2007 (UNDAF) dont les objectifs sont de : contribuer � assurer la s�curit� 
alimentaire, un acc�s universel aux services sociaux de base, une bonne gouvernance et une croissance durable mieux 
r�partie. 
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3.2 - Les bilatéraux

La France reste le premier partenaire bilat�ral du Niger (34 % des flux en 2003). Viennent ensuite l’Allemagne, la 
Belgique et la Suisse, le Canada, le Japon et le Luxembourg. Le Niger a �t� retenu en 2005 parmi les 25 pays de 
concentration de l’aide canadienne. La coop�ration Suisse est pour sa part notamment pr�sente dans le secteur de l’eau 
o� elle est chef de file. La coop�ration allemande est tr�s ax�e sur le secteur rural (d�veloppement local, micro finances, 
hydraulique villageoise) mais agit �galement dans la sant�. Ses d�caissements se sont �lev�s � 10 M€ en 2004. La 
coop�ration belge a programm�, pour la p�riode 2004-2008, 11 M€ pour le secteur de la sant� dans lequel elle est chef 
de file, 8 M€ pour le secteur de l’�ducation et 9,5 M€ pour le d�veloppement rural. 

3.3 - Une coordination encore insuffisante

Dans un pays o� l’aide internationale contribue pour une part importante au budget national et � l’essentiel des 
investissements publics, la question de son efficacit� est cruciale. Des cadres partenariaux sectoriels de coordination 
sont op�rationnels dans les domaines de la sant�, de l’�ducation et de la s�curit� alimentaire. Dans d’autres secteurs 
(d�veloppement rural, eau, d�centralisation), il s’agit de simples forums d’�change entre PTF. Le comit� Etat-donateurs, 
cr�� fin 2005, ne s’est pas encore r�uni. 
Dans ces conditions, la dispersion, la r�partition g�ographique d�s�quilibr�e, l’h�t�rog�n�it�, la gestion s�par�e des 
projets, aussi bien que les difficult�s de d�caissement des aides budg�taires demeurent en 2006 des r�alit�s. Et il reste 
difficile, malgr� le succ�s initial de la mise en place d’une aide-programme multi-bailleurs � l’�ducation de base, de 
progresser vers la g�n�ralisation de cette nouvelle forme de partenariat souhait�e par le Niger comme par l’ensemble de 
signataires de la D�claration de Paris. La construction de nouvelles r�gles du jeu r�pondant aux l�gitimes exigences 
d’alignement, de pr�visibilit� et d’harmonisation du Niger et � celles, non moins l�gitimes, de transparence des bailleurs, 
sera un des grands enjeux de la p�riode � venir. Elle n�cessitera non seulement une am�lioration sensible du cadre 
partenarial mais aussi un s�rieux effort de renforcement de capacit�s et la mise � niveau du circuit de la d�pense 
publique. 
Dans la mesure o� les financements des pays et organisations de coop�ration du monde arabe, de la Chine et bient�t 
de l’Inde prennent une importance croissante dans l’aide au d�veloppement du Niger, il serait souhaitable que ces 
nouveaux acteurs s’int�grent dans ce mouvement sous le leadership nig�rien qu’il convient de renforcer � l’�gard de 
tous les partenaires pour assurer la coh�rence � l’�gard de l’effort national de d�veloppement. 

4. La stratégie française de coopération 

Cinq ans apr�s l’interruption de la coop�ration suivie d’une reprise qui a vu l’Europe et les multilat�raux prendre le pas 
sur les bailleurs bilat�raux et le poids relatif de la France diminu� de ce fait, son aide au Niger se doit de continuer son 
adaptation aux enjeux du d�veloppement de ce pays. 

4.1 - La France est engagée aux côtés du Niger

La France est aujourd’hui engag�e aux c�t�s du Niger, dans le cadre europ�en et par ses actions propres, dans son 
combat multidimensionnel contre la pauvret� et pour le d�veloppement. 
L’importance de nos �changes �conomiques, la priorit� africaine r�affirm�e de la France, interdisent d’envisager une 
banalisation de la relation de coop�ration franco-nig�rienne. C’est pourquoi la France demeure le premier bailleur de 
fonds bilat�ral du Niger et son meilleur alli� dans les enceintes internationales. 
La contribution des PTF est d’abord de soutenir la stabilit� �conomique, sociale et politique du pays en apportant au 
budget de l’Etat les ressources qui, pour l’heure, lui font d�faut. La France reconna�t que ces appuis devront �tre 
maintenus � moyen terme et soutient ce point de vue dans les instances de l’UE et des IBW. Pour ce qui la concerne, 
elle continuera � accorder des appuis budg�taires qui devront contribuer efficacement non seulement � la stabilisation 
du cadre �conomique, mais aussi � la r�ussite des politiques sectorielles d�finies par la SRP. 
La s�curit� alimentaire est le socle sans lequel aucun d�veloppement n’est possible. La France continuera � soutenir le 
dispositif national nig�rien de pr�vention et de gestion des crises alimentaires, � le renforcer, � contribuer � ses moyens 
d’intervention et � inciter l’ensemble des PTF � y inscrire leur action. 

4.2 - pour une aide plus efficace

La France s’efforce de mettre en œuvre les engagements de la d�claration de Paris sur l’efficacit� de l’aide. Ainsi, elle a 
�t� parmi les premiers pays � faire b�n�ficier le Niger d’une aide-programme pour le d�veloppement de son �ducation. 
Mais les r�sultats, dans ce domaine ne pourront �tre obtenus que par l’engagement de tous : 

la partie nig�rienne, � qui incombe la construction de strat�gies pertinentes d�clinables en plans d’actions, 
l’avancement des r�formes budg�taires et en mati�re de d�penses publiques, ainsi que la d�finition de 
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conditions de suivi et d’�valuation accept�es par tous. 
les PTF auxquels il revient d’inscrire leur action dans les cadres strat�giques nig�riens et de rechercher des 

approches communes voire int�gr�es. 

Notre coop�ration joue un r�le important � cet �gard dans plusieurs secteurs (�ducation, d�veloppement rural, s�curit� 
alimentaire justice, d�centralisation, etc.), soit en assurant la coordination des bailleurs, soit en fournissant l’assistance 
technique n�cessaire � cette coordination par la partie nig�rienne. Elle participe activement � l’harmonisation de l’action 
des PTF europ�ens. L’assistance technique fran�aise se consacre d�sormais enti�rement � des t�ches de renforcement 
de capacit�s et � l’appui aux strat�gies sectorielles. 

4.3 - et pour faire fructifier l’h�ritage d’une histoire commune s�culaire

C’est cette histoire commune qui, au XXe si�cle, a fa�onn� l’Etat nig�rien et ses �lites. Et qui fait que dans des 
domaines comme ceux du droit et de l’administration, de l’�ducation ou de la culture, la France est et restera un 
partenaire naturel du Niger, directement, comme dans le cadre de la Francophonie. 

4.4 - Des priorit�s clairement d�finies

Les priorit�s de ce DCP sont d�finies sur la base des orientations de la SRP, du souci d’harmonisation avec nos 
partenaires et de recherche d’une plus grande efficacit�, mais aussi en int�grant la prise de conscience de la gravit� du 
probl�me d�mographique. Le rythme de croissance actuel, comme l’a montr� un rapport de la Banque Mondiale , ob�re 
toute perspective de d�veloppement socio-�conomique. Or, on sait que parmi les nombreux facteurs qui enclenchent le 
cercle vertueux de l’espacement des naissances, deux sont d�terminants : l’am�lioration de la sant� de la reproduction 
et de la sant� infantile, et l’�ducation des filles eux-m�mes d�pendant de nombreux facteurs (acc�s � l’eau, am�lioration 
de la nutrition, consid�ration accord�e aux femmes par la coutume et le droit, etc). C’est pourquoi la promotion de 
l’�galit� sociale des sexes constituera un souci permanent et une priorit� transversale de la coop�ration franco-
nig�rienne appliqu�e � l’ensemble de ses projets et programmes. 
Les priorit�s du DCP franco-nig�rien 2006-2010 sont d�s lors les suivantes : 
En plus du maintien d’une aide budg�taire, concentrer la coop�ration bilat�rale fran�aise sur trois secteurs directement 
li�s � la lutte contre la pauvret� : 

l’�ducation, 
la sant�, 
l’eau-assainissement 

ainsi que sur trois secteurs de construction du potentiel national : 
le renforcement de l’Etat et la d�centralisation 
l’enseignement sup�rieur et la recherche 
la promotion de la diversit� culturelle dans le cadre de la Francophonie. 

Bien entendu, les projets engag�s en-dehors de ces secteurs de concentration dans les domaines du d�veloppement 
rural et du d�veloppement urbain seront men�s � leur terme et, hors concentration, un certain volume d’actions en 
direction de la soci�t� civile et directement li�es � la lutte contre la pauvret� sera maintenu. Le Fonds Social de 
D�veloppement de l’Ambassade de France privil�giera les initiatives g�n�ratrices de revenus, d’emploi des jeunes, et 
particuli�rement celles qui contribueront � am�liorer la condition des femmes et � renforcer leur r�le dans la soci�t� 
nig�rienne. 

Accompagner le Niger vers les ODM

4.4.1. - L’�ducation
Autrefois largement d�ploy�e en substitution, la coop�ration franco-nig�rienne en �ducation, s’est totalement engag�e 
dans l’approche-programme. La France a �t� le premier pays � mettre en œuvre une aide programme cibl�e dans ce 
secteur avec le projet PADEN de12M€. Elle a fortement contribu� � la d�finition de la strat�gie nationale et assure 
depuis septembre 2004 la coordination des bailleurs de fonds. 
Assurer une �ducation de base est le premier imp�ratif dans un pays qui compte 50% de moins de 15 ans. C’est une 
n�cessit� �conomique, d�mographique mais aussi culturelle : aucun pays ne pourra r�sister aux vagues id�ologiques 
engendr�es par la mondialisation si sa jeunesse ne dispose pas de rep�res culturels suffisants. Le Niger s’est dot� d’une 
strat�gie en la mati�re, le PDDE et, dans le cadre de l’Initiative � Fast-Track �, la communaut� internationale, y compris 
la France, lui apporte un large soutien. Des r�sultats positifs ont �t� constat�s lors des revues sectorielles de 2004 et 
2005 (augmentation du TBS en particulier), mais ils ne peuvent dissimuler la persistance de graves difficult�s : la 
permanence d’une in�galit� d’acc�s � l’�cole entre filles et gar�ons, entre ruraux et citadins, l’affaissement du niveau 
des enseignements, l’inadaptation du syst�me aux attentes de la population, sa faible capacit� � construire une offre 
adapt�e d’alphab�tisation. 
La poursuite de la g�n�ralisation de l’�ducation et la solution de ces probl�mes n�cessite un renforcement continu du 
cadre partenarial, en particulier pour ce qui concerne ses aspects financiers. Or, malgr� les progr�s enregistr�s, celui-ci 
demeure insuffisant. Le r�sultat en est que les actions conduites sur le terrain ou en appui institutionnel le sont encore 
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trop souvent sans souci de coh�rence avec le PDDE et que la p�rennit� des financements n’est pas encore assur�e. 
Les capacit�s de pilotage du MEBA demeurent insuffisantes. 
Le pilotage du PDDE ne peut �tre conduit que par les autorit�s nig�riennes. Elles sont engag�es avec les PTF et leur 
chef de file dans un dialogue difficile mais f�cond d’am�lioration du cadre partenarial. Ces efforts ont �t� reconnus par le 
Danemark, la Belgique, la BM qui ont rejoint le fonds commun de soutien � l’�ducation, bient�t rejoints par la Grande-
Bretagne (sous forme d’un partenariat d�l�gu� du DFID � l’AFD) et l’Allemagne. L’UE soutient le PDDE, � la fois sous 
forme de projets et sous forme d’ aide budg�taire dont le niveau est en partie d�termin� par les avanc�es du 
programme. C’est le r�le du chef de file d’aider les autorit�s nig�riennes � construire ce partenariat, en particulier en les 
appuyant par son assistance technique. Le renforcement institutionnel du MEBA, au niveau central comme d�concentr�, 
mais aussi une implication accrue du MEF sont des conditions essentielles de la r�ussite du PDDE. 
Au-del� de la poursuite n�cessaire de l’effort quantitatif, une r�flexion doit �tre conduite sur la pertinence des formes et 
des contenus de l’enseignement. Elle a �t� engag�e par le MEBA en 2005 avec le soutien de notre assistance 
technique. La place des langues nationales dans l’enseignement de base, apr�s trente ans d’exp�rimentations va �tre 
d�finie. L’int�gration de l’enseignement franco-arabe dans le PDDE sera un �l�ment essentiel de coh�rence du syst�me 
d’enseignement. 
Avec la mont�e en puissance de l’�ducation de base, l’�laboration du second �tage du PDDE devient une urgence. 
L’assistance technique fran�aise y contribue et pourrait �tre rejointe par d’autres PTF susceptibles de renforcer le 
secteur, actuellement sinistr� et pourtant indispensable, de l’enseignement technique d�s que le gouvernement nig�rien 
aura d�fini ses choix. Faute d’une r�gulation volontaire et organis�e des flux, on assistera � une r�gulation par l’�chec, 
source de frustrations et de ressentiment. 

4.4.2 - La santé
La sant� constitue le second secteur d’exp�rimentation de l’aide-programme au Niger. La coop�ration franco-nig�rienne 
a , l� aussi, totalement r�vis� ses modalit�s d’intervention pour se consacrer � la mise en place d’une aide sectorielle 
compl�t�e par une assistance technique en appui institutionnel. 
A partir d’une situation catastrophique se traduisant par des indicateurs tr�s alarmants, des mesures b�n�fiques ont �t� 
prises depuis 5 ans avec l’appui des bailleurs de fonds, BM, Belgique et France en particulier, qui produisent des 
premiers r�sultats : multiplication du nombre d’infrastructures de sant� organis�es en districts sanitaires, formations de 
m�decins, sages-femmes et infirmiers, r�habilitation d’h�pitaux et de maternit�s, mise en place d’un syst�me efficace de 
recouvrement des co�ts, cr�ation de pharmacies communautaires avec introduction de m�dicaments g�n�riques, 
d�veloppement du secteur priv�. Le Niger dispose aujourd’hui d’un nombre raisonnable d’infrastructures de sant� et de 
professionnels bien form�s. 
La large concertation men�e depuis 2003 a permis d’�laborer le Plan de D�veloppement Sanitaire (PDS) qui d�finit une 
strat�gie et chiffre les actions � mettre en œuvre de 2006 � 2010. L’ampleur des d�fis � relever, n�cessite, comme pour 
l’�ducation, une mobilisation des PTF dans le cadre d’une approche int�gr�e au PDS et se rapprochant progressivement 
de l’aide budg�taire. Des �tapes interm�diaires, aide-programme cibl�e, fonds communs cibl�s puis fonds commun 
g�n�ral, seront indispensables, mais c’est dans cette perspective que se situe notre coop�ration qui mobilisera, aux 
c�t�s de ses partenaires, des financements �lev�s � cet effet. En outre, sa longue exp�rience des probl�mes de la sant� 
au Niger la qualifie pour apporter une assistance technique � la d�finition des plans op�rationnels. Dans ce cadre la 
France participe largement au groupe de concertation sur le secteur sant� dont le chef de file est la coop�ration Belge : 

participation de l’AFD en aide programme au PDS, aux cot�s de la Banque mondiale sur un fonds commun, 
compl�tant le financement du gouvernement nig�rien et ceux des autres donateurs sur des op�rations cibl�es ( 
DCE, OMS, Unicef, FNUAP, Belgique, Japon...), 

appui au programme �largi de vaccination mis en œuvre par l’OMS sur l’�radication de la polio notamment, 
contribution au Fonds Global de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme dont la mise en œuvre 

est assur�e par le PNUD au Niger. 

L’importance des investissements r�alis�s, dans le cadre du Programme sp�cial du Pr�sident et avec les appuis des 
PTF doit, dans la prochaine p�riode, conduire � concentrer les efforts sur leur mobilisation au profit de la politique 
nationale de sant�. Les contributions fran�aises viseront par cons�quent en priorit� la valorisation de la ressource 
humaine (ce qui pose, comme dans le secteur de l’�ducation, le probl�me des statuts et des r�mun�rations) pour donner 
toute son efficacit� � la politique des districts sanitaires, ainsi que l’am�lioration de l’acc�s � un paquet de soins de base 
et au m�dicament. 
Dans le cadre de cette d�marche g�n�rale, la coop�ration franco-nig�rienne s’attachera particuli�rement � la r�ussite de 
la Politique Nationale de Sant� de la Reproduction r�cemment �labor�e en tirant partie du mod�le exp�riment� avec 
succ�s dans le district de Kollo pour l’am�lioration de la sant� reproductive. 

4.4.3 - Eau potable et assainissement
Les besoins en infrastructures du Niger sont immenses. Aux c�t�s de l’UE, qui a fait du d�senclavement interne et 
externe du Niger un de ses secteurs de concentration, et des multilat�raux, notre coop�ration peut jouer un r�le 
sp�cifique pour l’acc�s des populations � l’eau potable et � l’assainissement, en zone rurale comme urbaine. Les 
investissements dans ce secteur conditionnent en particulier la capacit� des villes � accueillir les nouveaux arrivants 
dans des conditions d�centes, le poids relatif de la population urbaine �tant appel�, de fa�on � la fois in�luctable et 
souhaitable, � augmenter. 
Les taux de satisfaction des besoins en eau potable au Niger sont insuffisants (70% en zone urbaine et 57% en zone 
rurale) et tr�s disparates au sein de chaque type de zone. Les taux d’acc�s � l’assainissement sont de 79% en zone 
urbaine et de 5% en zone rurale, ce qui pose de graves probl�mes de sant� publique dans les villages d’une certaine 
importance. 
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En amont des interventions sp�cifiques au Niger, l’appui de la France, aux cot�s de la Banque Mondiale et du Canada 
ainsi que de l’UE et des grandes banques de d�veloppement r�gionales, pour une meilleure gestion des eaux 
transfrontali�res a permis de relancer l’Autorit� du Bassin du Niger et a aid� les pays riverains � se doter d’une � vision 
partag�e �(cf �5) . 
Les projets en cours en mati�re d’hydraulique urbaine et rurale contribuent � l’accroissement de la desserte en eau 
potable. Ce type d’action devra �tre poursuivi. En zone urbaine (Niamey et 52 villes de province) l’affermage de la 
production et de la distribution d’eau � une filiale de Veolia, soucieuse de l�gitimer sa pr�sence par des actions de 
d�veloppement durable, constitue un facteur favorable. La politique de branchements sociaux de cette soci�t� devra �tre 
soutenue. L’appui � la r�gulation du secteur, �ventuellement � travers un soutien de l’Autorit� de R�gulation 
Multisectorielle du Niger (ARM), constituera une des pr�occupations de notre coop�ration. L’abondement des 
ressources financi�res de ses projets par la facilit� europ�enne eau sera recherch�. 
En zone rurale, les projets devront �tre �labor�s en coh�rence avec la SDR dont le pilotage devrait continuer � 
b�n�ficier d’une assistance technique fran�aise. Ils prendront en compte les nouvelles comp�tences des communes en 
mati�re d’eau et d’assainissement et, en recourant aux outils de d�l�gation de la gestion des ouvrages mis en place par 
la politique nationale de l’eau, � l’�laboration de laquelle la coop�ration franco-nig�rienne participe activement. 
L’assainissement des villages, insuffisamment pris en compte jusque l�, sera d�velopp�. 
L’appui � l’irrigation est largement pris en compte par les financements de la Banque Mondiale (Projet PIP2) et de la 
Commission europ�enne (projet ASAPI). La coop�ration franco-nig�rienne interviendra par le projet AFD � S�curisation 
des espaces pastoraux � en hydraulique pastorale dans la r�gion Nord Zinder. Ce projet doit avoir une valeur exemplaire 
pour les zones agropastorale et pastorale en ce qui concerne la gestion des espaces (avec tous les aspects li�s au 
foncier, domaine o� une assistance technique fran�aise sera maintenue), pour la pr�vention des conflits entre pasteurs 
transhumants et agriculteurs et pour l’acc�s � l’eau. 
Le projet AFD d’�quipement urbain � Niamey, �troitement articul� avec les projets FSP PADUM et TMN, comprend la 
r�alisation d’�quipements structurants (grandes voiries) comme de proximit� (assainissement, �quipements de quartier). 
En assumant le r�le de ma�tre d’ouvrage, la Communaut� Urbaine et les Communes de Niamey gagneront en l�gitimit�. 
Elles seront appuy�es par l’assistance technique fran�aise affect�e au niveau national (HCME) et local et par la 
coop�ration d�centralis�e (AIMF). 
Avec le m�me souci de renforcer la d�centralisation, des actions nouvelles seront �galement orient�es vers des villes de 
province. Les projets devront syst�matiquement pr�ter une attention particuli�re aux quartiers p�riph�riques r�cents qui 
se situent � la fronti�re du rural et de l’urbain, tant par leur localisation, que par la nature de leur population (migrants
r�cents conservant une activit� agricole) et leur taux d’�quipement. 
Appuyer le renforcement du potentiel national de développement

4.4.4 - Le renforcement de l’Etat
L’entreprise de construction d’un Etat moderne au Niger a �t� compromise par les crises politiques et �conomiques des 
vingt cinq derni�res ann�es. La stabilit� retrouv�e depuis 1999 est propice � de nouvelles avanc�es qui conditionnent la 
r�ussite de l’effort collectif en faveur du d�veloppement. Trois chantiers requi�rent une attention prioritaire des PTF et, 
en particulier, de la France.
4.4.4.1 - Le renforcement de la gestion des finances publiques
Le renforcement de l’Etat suppose, d’une part, l’accroissement de ses recettes fiscales (9,8% du PIB en 2004) et d’autre 
part l’am�lioration du circuit de la d�pense. 
Le Plan d’Action de la Revue des D�penses Publiques et de la Responsabilit� Financi�re (PEMFAR), a dress� un 
constat pr�occupant quant � la capacit� de l’administration financi�re � accompagner la mise en œuvre de la SRP. 
Sa capacit� � articuler des cadres de d�penses sectoriels avec le budget de l’Etat et � d�concentrer ses proc�dures 
pour leur mise en œuvre effective doit �tre am�lior�e. Le PEMFAR propose un plan d’action � cet effet qui constitue le 
cadre de r�f�rence des PTF. 
Une cellule d’appui au Minist�re des finances doit �tre constitu�e avec l’appui de la Commission Europ�enne. La 
coop�ration europ�enne et les IBW y concentreront leur action sur le renforcement du circuit de la d�pense. 
Dans ce cadre, la coop�ration franco-nig�rienne apportera, pour sa part, une assistance technique � : 

l’am�lioration de la fiscalit� ainsi qu’� la fiscalit� et � la gestion communales en appui � la mise en place des 
nouvelles communes et � la tutelle financi�re de l’Etat. 

la prise en compte des priorit�s sectorielles dans le processus budg�taire. 

4.4.4.2.- La s�curit� et la justice
Le renforcement des capacit�s de l’Etat dans ses missions r�galiennes que sont l’am�lioration de la s�curit� judiciaire et 
la professionnalisation des forces de l’ordre, est une des conditions de la croissance �conomique. 
La modernisation et l’extension de l’acc�s � la Justice s’inscrivent dans le PARJ auquel contribuent plusieurs PTF dont 
les principaux sont la France, l’UE, le PNUD, et le Danemark. 
Nos appuis visent � am�liorer le fonctionnement de la Justice par l’am�lioration des textes (appui aux refontes des 
textes et diffusion, mise en place de bases de donn�es), la formation des personnels et l’am�lioration du syst�me 
p�nitentiaire. Le projet d’appui � la r�forme de la Justice (ARJUDI) a d�but� en cours d’ann�e 2004 et se poursuivra 
jusqu’en 2007. Il est compl�mentaire du programme de l’UE qui porte principalement sur l’am�lioration des 
infrastructures judiciaires. 
Le renforcement de la confiance dans les institutions d�mocratiques n�cessite que les forces de l’ordre d�tiennent le 
monopole de la s�curit� int�rieure, l’arm�e se consacrant, sauf crise majeure, � sa pr�paration � la lutte contre les 
menaces ext�rieures. Mais le maintien de l’ordre au Niger est confront� � une double difficult� : l’immensit� du territoire 
et la coexistence de trois forces h�t�rog�nes et insuffisamment form�es, la police, la gendarmerie et les FNIS. 
La coop�ration franco-nig�rienne, dans le cadre d’un projet FSP � Formation � la s�curit� int�rieure � contribue � 
harmoniser ce dispositif, en renfor�ant la capacit� d’action de chacune de ces trois composantes. La poursuite jusqu’� 
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son terme du projet � anti-drogue � permettra l’installation de brigades sur les routes de la drogue dans le d�sert, 
contribuant ainsi au red�ploiement des forces de s�curit� et � leur initiation � la coop�ration judiciaire internationale. Elle 
aidera ces forces � recentrer leur action dans son cadre l�gal et sur ses objectifs essentiels, en am�liorant leur capacit� 
judiciaire g�n�rale et en les initiant � la coop�ration judiciaire internationale dans la lutte contre les grands trafics, ainsi 
qu’� la recherche et � l’exploitation du renseignement pour faire face aux mouvements subversifs transfrontaliers. 
La France a �t� associ�e d�s le d�part � la d�finition d’un projet europ�en qui poursuivra les m�mes objectifs avec des 
points d’application diff�rents. 

4.4.4.3. - La d�centralisation
Les �lections municipales de juillet 2004, qui ont mis en place 265 nouvelles communes, constituent une avanc�e 
importante dans le renforcement de l’unit� nationale. Ce lancement de la d�centralisation ne garantit cependant pas, � 
lui seul sa r�ussite. Celle-ci n�cessite encore : 

que les communes disposent d’un personnel qualifi� et plus g�n�ralement des moyens n�cessaires � leur 
fonctionnement et � la mise en oeuvre de leurs projets 

que les �lus disposent d’une capacit� autonome de d�finition de politiques locales, 
que l’organisation de l’Etat, en particulier dans ses services d�concentr�s, s’adapte � la d�centralisation. 

Le projet fran�ais d’Appui au D�marrage de la D�centralisation au Niger (PADDEN) contribue � apporter des r�ponses � 
ces pr�occupations. 
L’harmonisation, dans un domaine qui, par d�finition, concerne l’ensemble du territoire est ici particuli�rement 
n�cessaire. Dans l’attente de la r�activation du HCME et de son cadre de concertation, le CCD, la France, chef de file 
des PTF dans ce secteur, s’efforce d’organiser des compl�mentarit�s avec les autres partenaires que sont la 
Commission Europ�enne (appui institutionnel au HCME), la BAD (�galement pour un projet institutionnel en cours de 
finalisation), la Belgique, la Suisse, le SNV-Pays-Bas. D’autres partenaires comme l’Allemagne, le Banque Mondiale, le 
PNUD, le FAD) conduisent des projets de d�veloppement local int�grant d�sormais la dimension municipale. Enfin des 
collectivit�s territoriales fran�aises (C�tes d’Armor, Val d’Orge, Bonneville, Val-de-Marne...) mettent leur exp�rience au 
service des nouvelles communes nig�riennes partenaires. 
Les projets urbains fran�ais PADUM, TMN et � Equipements Niamey � qui ont �t� engag�s, ont pour objectifs de doter 
les communes de Maradi et Niamey d’outils de gestion urbaine, et de renforcer leur capacit� de ma�trise d’ouvrage, tout 
en les dotant d’�quipements de nature � conforter la cr�dibilit� du processus de d�centralisation aupr�s des populations. 
Les actions de l’AIMF, qui portent �galement sur le renforcement des capacit�s de gestion et sur des investissements 
communaux, vont dans le m�me sens, en coordination avec les actions de la coop�ration franco-nig�rienne. 
En zone rurale, notre coop�ration veillera � inscrire �troitement ses actions de d�veloppement local dans le cadre de la 
d�centralisation, les actions pens�es en terme de d�veloppement communautaire devant c�der la place, chaque fois 
qu’il sera possible, � des actions pens�es en terme de d�veloppement communal. Les cr�dits du Fonds social de 
d�veloppement (FSD) de l’Ambassade de France seront mobilis�s pour soutenir les micro-projets innovants des 
communes ou de la soci�t� civile, en particulier celles qui visent la cr�ation d’activit�s g�n�ratrices de revenus. 

4.4.4.4.- La Coop�ration militaire et d�fense
L’objectif de la coop�ration militaire et de d�fense est d’accompagner l’�mergence de forces respectueuses de l’Etat de 
droit, capables de participer � la s�curit� int�rieure et de garantir la souverainet� de l’Etat nig�rien et lui permettre de 
tenir un r�le � la mesure de ses ambitions dans la sous-r�gion (participation � la stabilit� et aux op�rations de maintien 
de la paix). 
Les domaines dans lesquels s’exerce cette coop�ration sont : la formation (�coles et centres d’instructions nationaux et 
�cole � vocation r�gionale des personnels param�dicaux), le renforcement des capacit�s op�rationnelles (aviation 
l�g�re, r�seaux de transmissions de la gendarmerie et des FAN et remise � niveau du parc automobile), l’appui � la 
d�localisation des unit�s hors de la capitale et la s�curit� int�rieure (gendarmerie et forces nationales d’intervention et 
de s�curit�). 

4.4.5. - L’Enseignement sup�rieur et la recherche
L’avenir du Niger d�pendra largement de sa capacit� � former ses �lites et � s’ins�rer dans le flux international des 
connaissances. Malheureusement, les crises qui ont affect� l’enseignement sup�rieur, la faiblesse des finances 
publiques qui a conduit � les concentrer sur d’autres secteurs prioritaires, l’incapacit� du syst�me � s’adapter aux 
besoins du pays et � faire face � l’accroissement d�mographique, enfin le manque d’int�r�t des bailleurs de fonds, en 
font un secteur sinistr�. 
La red�finition de ses objectifs et de ses structures dans le cadre du � second �tage du PDDE �, en particulier pour offrir 
des fili�res professionnalisantes, est indispensable pour relancer une dynamique partenariale. Elle pourra s’appuyer sur 
une �tude-diagnostic du secteur qui doit �tre financ�e par l’UE et devrait ouvrir des pistes pour la r�actualisation des 
cursus dans le cadre de la mise en place du LMD ainsi que leur int�gration dans l’espace ouest africain en train de se 
constituer autour du REESAO. Elle pourra b�n�ficier de l’expertise fran�aise et des partenariats inter-universitaires nord-
sud et sud-sud que notre coop�ration continuera � encourager. 
L’utilit� des bourses d’�tude � l’�tranger est, dans ce contexte, ind�niable. La coop�ration franco-nig�rienne maintiendra 
et, si possible, accro�tra son programme de bourses de master et 3e cycle. Des proc�dures de s�lection � travers d’une 
commission franco-nig�rienne, assureront leur attribution aux meilleurs �tudiants. Il en est de m�me pour les stages 
professionnels des secteurs socio-�conomiques les plus utiles au d�veloppement du pays. Des bourses seront 
r�serv�es pour permettre � un nombre accru de jeunes Nig�riens d’acc�der aux enseignements � distance offerts par le 
campus num�rique de l’AUF. 
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Un projet FSP visera notamment au d�senclavement num�rique de l’enseignement sup�rieur nig�rien tant pour assurer 
le pilotage du dispositif que pour d�velopper l’enseignement � distance, am�liorer l’acc�s � l’information scientifique et 
favoriser les mises en r�seau. 
La recherche au Niger, avec plusieurs laboratoires de qualit�, fonctionne de fa�on cloisonn�e faute de politique 
d’ensemble. La proportion importante de scientifiques �trangers et la faiblesse des financements locaux indiquent les 
limites actuelles des capacit�s nationales. Les efforts engag�s par l’IRD, pour assurer une rel�ve nig�rienne seront 
poursuivis et renforc�s. 
Le CERMES dans le domaine m�dical, le LASDEL dans celui de la sociologie, ont acquis en quelques ann�es une 
r�putation internationale. L’appui multiforme de la coop�ration franco-nig�rienne leur sera maintenu. 

4.4.6 - La promotion de la diversité culturelle dans le cadre de la francophonie
Situ� � la charni�re de deux grandes aires culturelles, le Niger est entr� dans le monde globalis� par le truchement d’un 
projet culturel issu de l’histoire moderne, qui s’est scell� le 20 mars 1970 � Niamey, la Francophonie. 
Cette situation d�termine les traits d’une vie culturelle ancr�e dans de fortes traditions et dont la cr�ation, souvent 
soutenue par la France, s’inscrit dans l’espace francophone. 
La volont� propre du Niger, les appuis de la France et ceux de la Francophonie, l’ont dot� d’infrastructures culturelles et 
sportives importantes, parmi lesquelles 40 Maisons des jeunes dans l’ensemble du pays, qui abritent le r�seau de 
lecture publique, les deux Centres Culturels Franco-nig�rien et plusieurs �tablissements construits ou r�nov�s par notre 
coop�ration � l’occasion des 5es Jeux de la francophonie. Mais les difficult�s �conomiques et les crises de l’histoire 
r�cente n’ont pas permis � ce pays, contrairement � ses voisins malien et burkinab�, d’en tirer profit dans le cadre d’une 
v�ritable politique culturelle. D’o� un d�ficit d’organisation du secteur, une absence de synergies et souvent un manque 
de professionnalisme des cr�ateurs. 
Les deux �tablissements du CCFN, p�les historiques de la cr�ation nig�rienne, sont appel�s, avec le renfort de deux 
nouvelles Alliances fran�aises, � jouer un r�le de pivots dans les futurs d�veloppements de la vie culturelle au Niger. Ils 
devront pour cela recevoir de leurs tutelles les moyens de remplir leur mission. D�j�, les Pilotob�s, le FIMA, le festival du
conte de Dogondoutchi, ont acquis une envergure internationale. 
La coop�ration franco-nig�rienne continuera � soutenir l’indispensable structuration du secteur par : 

un nouveau projet FSP destin� � renforcer le r�seau des biblioth�ques de lecture publique 
l’appui � la capitalisation des acquis des 5es Jeux de la Francophonie : mise en valeur des �quipements

construits ou r�nov�s � cette occasion, renforcement des structures d’ �ducation populaire et sportive � 
commencer par l’INJEP 

le soutien � l’IFTIC qui s’affirme d�j� comme un p�le r�gional d’excellence pour la formation des journalistes 
l’appui au CFPM et l’accompagnement, d�s lors qu’il se concr�tisera, du projet de cr�ation d’une �cole des 

Beaux-arts � Niamey. 

5. Le cadre régional 

La volont� des peuples et des Etats d’Afrique de l’Ouest de progresser vers l’int�gration r�gionale est une donn�e 
nouvelle et incontournable du dialogue des partenaires au d�veloppement. 
La Coop�ration fran�aise s’implique fortement dans l’appui au processus d’int�gration r�gionale par son soutien aux 
institutions politiques et �conomiques cr��es � cet effet, UEMOA, CEDEAO, ainsi qu’aux institutions plus sp�cialis�es 
comme l’Autorit� du Bassin du Niger (ABN) et la Commission du Bassin du Lac Tchad. Elle est un partenaire actif aussi 
bien du processus de convergence macro-�conomique et de l’int�gration �conomique dans le cadre de l’UEMOA, � 
travers notamment son soutien au Programme Economique r�gional (PER) que de la constitution d’un r�seau int�gr� 
d’�changes d’�lectricit� (WAPP) dans celui de la CEDEAO. Elle appuie � travers diff�rentes institutions sp�cialis�es la 
d�finition de politiques sectorielles r�gionales. 
A partir du milieu des ann�es 70, les �pisodes successifs de s�cheresse induisant l’intervention r�currente des 
donateurs des pays d�velopp�s en aide alimentaire, ont rendu �vidente la n�cessit� de prendre en compte des 
probl�mes communs � l’ensemble du Sahel dans le domaine de la s�curit� alimentaire. C’est ainsi qu’est n� le Club du 
Sahel, rassemblant aux c�t�s de la France, le Canada, les Etats Unis, l’Allemagne, les Pays Bas. Ce groupe de 
donateurs a initi� la cr�ation du Comit� Inter-Etats de Lutte contre la S�cheresse au Sahel, CILLS, rassemblant 9 Etats 
membres de la bande sah�lienne. Le Centre R�gional AGRHYMET, rattach� au CILSS est n� en 1983 � Niamey, avec 
pour mandat le suivi agro-m�t�orologique des campagnes agricoles et des �volutions climatiques (suivis hydrologiques, 
�volution de la biomasse, suivis environnementaux). 
Avec AGRHYMET, l’ABN, le Centre Africain pour les Applications M�t�orologiques pour le D�veloppement (ACMAD), 
l’ICRISAT, le CRESA, le CERMES, l’ASECNA et l’Universit� Abdou Moumouni, Niamey abrite aujourd’hui un v�ritable 
p�le environnemental et de lutte contre la d�sertification. Celui-ci joue un r�le d�terminant dans les probl�matiques qui 
touchent la r�gion : changement climatique, gestion des ressources en eau, lutte contre la d�sertification, gestion des 
espaces, mouvements migratoires, s�curit� alimentaire. 
La France continuera � apporter son soutien � ce p�le et � en coordonner, si n�cessaire, les appuis comme c’est d�j� le 
cas � AGRHYMET. 
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6. Modalit�s de mise en œuvre du DCP 

6.1 - Les instruments

L’aide budg�taire
Elle est mise en œuvres sous deux formes : globale et sectorielle. Cette derni�re concerne aujourd’hui trois secteurs, 
l’�ducation, la s�curit� alimentaire et la sant�, mais est susceptible de s’�tendre au fur et � mesure de l’�laboration de 
strat�gies sectorielles valid�es par les PTF. 
Les projets
Ils sont d�sormais g�r�s par l’AFD (secteurs OMD) ou par le SCAC de l’ambassade de France selon des modalit�s 
diff�rentes. La ma�trise d’ouvrage des projets AFD est en effet assur�e par le Gouvernement du Niger. 
Le FSD, appel� � se renforcer, est un instrument de financements de micro-projets innovants dans la lutte contre la 
pauvret�. 
L’assistance technique
Elle aussi r�partie, selon les secteurs, entre l’AFD et le SCAC, l’assistance technique se consacre d�sormais � deux 
missions : le renforcement de capacit�s et l’appui institutionnel. A ce titre elle est un instrument privil�gi� d’appui au 
processus d’harmonisation de l’aide. C’est pourquoi elle sera maintenue au-del� du strict p�rim�tre des secteurs de 
concentration du DCP. 
L’AFVP, qui compte aujourd’hui 27 volontaires au Niger, mobilise, avec le soutien du gouvernement fran�ais, une 
assistance technique junior de haut niveau qui sera de plus en plus souvent associ�e � la coop�ration franco-nig�rienne. 
La coop�ration d�centralis�e et les ONG
Peu pr�sente, sauf dans la r�gion d’Agad�s, jusqu’� une �poque r�cente, la coop�ration d�centralis�e franco-nig�rienne 
conna�t aujourd’hui une extension rapide (entre autres � Tera Tillabery, Filingu�, Zinder) dans le contexte de la 
d�centralisation nig�rienne qui lui conf�re une pertinence nouvelle. Ses efforts de structuration dans le cadre du projet 
Aniya seront soutenus par la France . 
Les ONG fran�aises, d�s lors qu’elles inscrivent leur action dans les cadres strat�giques du Niger, ont un r�le � jouer, en 
particulier dans le domaine de la lutte contre l’ins�curit� alimentaire, et b�n�ficieront d’un soutien sp�cifique � cet effet. 
L’expertise des associations d’intervenants retrait�s sera recherch�e en particulier dans le domaine de l’�ducation. 
Les �tablissements culturels, d’�ducation et de recherche

Le Centre culturel franco-nig�rien de Niamey et Zinder, centre d’animation culturelle, de lecture publique et de 
documentation et de soutien � la cr�ation, travaille d�sormais en r�seau avec les Alliances Fran�aises d’ 
Agad�s et Maradi 

Le lyc�e La Fontaine de Niamey, �tablissement d’excellence, scolarise 800 enfants dont 400 Nig�riens 
L’institut de Recherche pour le D�veloppement emploie, en plus de son �quipe scientifique fran�aise 23 

chercheurs nig�riens et soutient la recherche � l’UAM 
Plusieurs universit�s fran�aises ont nou� des partenariats avec l’UAM. Leurs projets d’appui b�n�ficieront de 

soutiens sp�cifiques 

6.2 - Le suivi et l’�valuation

Le Document Cadre de Partenariat fait l’objet d’une revue annuelle de suivi et de bilan. 
En sus des m�canismes d’�valuation propres � chaque instrument, la mise en œuvre du pr�sent Document-cadre de 
Partenariat fera l’objet d’une �valuation conjointe des Gouvernements nig�rien et fran�ais en 2008. 


